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Sommaire
Au Québec, la prévalence du surpoids et de l’obésité est alarmante, tout comme les maladies chroniques y 
étant associées. Comme en témoignent deux rapports de l’Institut national de santé publique du Québec 
(INSPQ), le fardeau de l’obésité est estimé à 2,9 milliards de dollars par année1,2. Il s’agit de coûts majeurs 
qui continuent malheureusement de progresser d’année en année. D’ici 2050, l’ensemble des pays de 
l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) dépenseront en moyenne 8,4 % 
de leur budget en santé pour les conséquences associées au surpoids annuellement3. 

Devant les défis d’ordre économique auxquels le Québec est confronté, il est impératif d’investir dans la 
prévention des maladies associées à l’obésité, comme le cancer, les maladies cardiovasculaires et le 
diabète, en permettant aux Québécois d’avoir accès à une saine alimentation et à un mode de vie 
physiquement actif. Selon l’OCDE, chaque dollar investi en prévention de l’obésité aurait un rendement 
économique multiplié par six4. 

La COVID-19 met en relief la vulnérabilité des personnes atteintes de maladies chroniques aux 
complications et à la sévérité de l’infection et nous rappelle aussi l’importance d’une population en santé 
pour être plus résiliente aux pandémies. 

Le gouvernement du Québec doit concevoir la prévention de l’obésité et des maladies qui y sont associées 
comme une priorité. Soutenir la mise en place de politiques publiques et d’environnements favorables aux 
saines habitudes de vie nécessitent des investissements significatifs pour enrayer la hausse des coûts de 
santé d’une population vieillissante, où plus de 4 millions d’adultes et près du tiers des jeunes sont en 
surpoids. Avec une telle prévalence, il est clair qu’il ne s’agit pas uniquement d’un problème relevant de la 
responsabilité individuelle. Voilà pourquoi des actions gouvernementales variées, qui ne se confinent pas 
seulement au Ministère de la Santé, sont nécessaires. 
 
Pour réduire la pression sur le système de santé, permettre des économies substantielles à moyen et long 
terme et générer rapidement des revenus à investir en prévention, le gouvernement devrait instaurer une 
taxe de 20¢/L sur les boissons sucrées. 
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Prévenir les problèmes liés au poids : 
une priorité économique  
L’obésité est une menace pour les finances publiques du 
Québec 
Dès 2003, l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) a qualifié d’« épidémie » la crise de santé publique que 
représente l’augmentation de l’obésité et des maladies qui lui sont associées5. 
 

 
 
Cette problématique touche tous les groupes d’âge. De plus en plus d’enfants et d’adolescents obèses 
développent des maladies cardiovasculaires et métaboliques, une situation autrefois uniquement 
observée chez les adultes. La présence prématurée de ces maladies altère grandement la santé des jeunes 
et entraîne une morbidité et une mortalité accrues à l'âge adulte. 
 
Cela affecte les coûts de santé, de même que la productivité de la population active. De fait, l’épidémie 
d’obésité et d’embonpoint contribue de façon critique à l’augmentation des coûts directs de santé (visites 
médicales, médicaments, hospitalisation, soins, etc.) assumés par l’État, en plus d’engendrer divers coûts 
indirects (absentéisme, présentéisme, invalidité et mortalité prématurée). L’Institut national de santé 
publique du Québec (INSPQ) estime que l’obésité des adultes coûte 2,9 milliards de dollars par année6,7,8.  
 
Reconnaissant l’ampleur, le fardeau et la menace sur l’économie des maladies associées à l’obésité, l’OCDE 
presse les gouvernements à revoir leurs politiques publiques actuelles et mettre en place de nouvelles 
politiques publiques plus fortes pour s’attaquer à la problématique9.  

Infographie : https://www.cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/08/InfographieObesite_web-2.pdf  

https://www.cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/08/InfographieObesite_web-2.pdf
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Au Québec, plus de quatre millions d’adultes et près d’un million de jeunes sont en surpoids10, 11. Malgré 
certaines initiatives, les efforts ont été insuffisants jusqu’à présent pour freiner l’augmentation de la 
prévalence de l’obésité et de l’embonpoint. Cette situation est particulièrement préoccupante chez les 
enfants et les jeunes adultes, car cela est susceptible d’hypothéquer leur santé et leur bien-être à long 
terme.  À titre d’exemple, entre 1978-1979 et 2009-2013, la proportion de jeunes de 6 à 17 ans présentant un 
surplus de poids a augmenté de 11 % à 26 %12.  

Selon l’INSPQ, l’obésité abdominale au Québec a pratiquement doublé en 30 ans13. Considérant qu’il s’agit 
du type d’obésité le plus nocif pour la santé, ces constats réitèrent l’ampleur de la problématique14.  

Il apparaît donc urgent d’agir et de poser des gestes concrets pour éviter que le secteur de la santé (ou 
plutôt le budget de la maladie) n’engloutisse une part encore plus importante du budget québécois, et ce, 
au détriment des autres fonctions de l’État. Il faut également tenir compte des coûts humains, familiaux et 
sociaux évitables des maladies liées à l’obésité, qui peuvent, et doivent donc, être prévenus. 
  

Infographie : https://www.cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/08/InfographieObesite_web-2.pdf  

https://www.cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/08/InfographieObesite_web-2.pdf
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L’impact de la COVID-19 sur les habitudes de vie de la 
population 
Les bouleversements engendrés par la pandémie sont nombreux et les effets sur les habitudes de vies et de 
consommation de la population sont inquiétants. Déjà, dans les deux semaines suivant l’annonce de l’état 
d’urgence sanitaire, 25 % de la population rapportaient une diminution de la qualité globale de leur 
alimentation et le tiers indiquaient consommer davantage de malbouffe (boissons sucrées, bonbons, 
croustilles et fritures)15. Au niveau de l’activité physique, c’est 44% des Québécois.es qui ont rapporté une 
baisse de leur pratique d’activité physique, contrairement à 32 % pour qui le niveau est resté stable16.  

 
 

Plus récemment, l’INSPQ partageait des données similaires. En effet, 24% des Québécois affirment avoir 
augmenté leur consommation de malbouffe et plus de la moitié des adultes québécois ont rapportés une 
baisse de leur pratique d’activité physique17. Les effets collatéraux de la pandémie sur la pratique d’activité 
physique, l’alimentation et la préoccupation à l’égard du poids, laisse présager des conséquences possibles 
sur la santé. 
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Des milieux de vie obésogènes 
La responsabilité de la progression de l’embonpoint et de l’obésité dans l’ensemble des classes socio-
économiques ne peut être attribuée qu’aux individus. Les habitudes de vie et de consommation sont en 
partie modelées par l’environnement dans lequel ils évoluent, comme illustré ci-dessous.  

 

L’obésité et plusieurs maladies pourraient être évitées avec un mode de vie physiquement actif et une 
alimentation de meilleure qualité.  

• chez les jeunes, on observe une diminution de la pratique d’activité physique et une diminution de 
leur condition physique, leurs capacités cardiovasculaires et leurs habiletés motrices18 ; 

• les Québécois ne consomment pas suffisamment de légumes et de fruits ; 
• les aliments ultra-transformés, souvent riches en sucre, en sodium et en gras saturés, occupent une 

place trop importante dans le panier d’épicerie des Québécois19; 
• les boissons sucrées sont surconsommées, particulièrement chez les jeunes20 ; 
• il y a une hausse de la consommation des laits aromatisés, des cafés et des thés sucrés21. 

 
L’environnement influence fortement les choix des Québécois. Actuellement, il est défavorable à un mode 
de vie sain et doit être bonifié. 

  

Infographie : https://www.cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/08/InfographieObesite_web-2.pdf  

https://www.cqpp.qc.ca/fr/nos-priorites/boissons-sucrees/portrait-de-situation/
https://www.cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/08/InfographieObesite_web-2.pdf
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Taxer les boissons sucrées 
La consommation de boissons sucrées inquiète de nombreux acteurs de santé en raison de 
ses conséquences graves sur la santé . Leur consommation régulière est la seule pratique alimentaire 
constamment associée au surpoids chez les enfants. La littérature montre qu’elle est aussi associée à 
l’obésité chez les adultes et à d’autres problèmes de santé, dont le diabète de type 2, les maladies 
cardiovasculaires, la détérioration de la santé dentaire, de même que certains cancers22,23,24,25,26,27,28,29,30,31,32. 
En plus d’être nuisibles à la santé, ces produits non essentiels 
ont un impact environnemental significatif (déchets, gaspillage 
d’eau et GES).  

Parmi les boissons avec sucre ajouté, on retrouve : 
• les boissons gazeuses ; 
• les boissons aux fruits, type punchs et  cocktails ; 
• les boissons pour sportifs (ex. : Gatorade, Powerade, 

etc.) ; 
• les boissons énergisantes (ex. : Red Bull, Monster, etc.); 
• les eaux vitaminées ; 
• les thés et cafés froids préparés et prêts à la 

consommation ; 
• les breuvages laitiers aromatisés. 

 
 
 
 
Alors qu’elles devraient être réservées aux occasions spéciales, elles sont surconsommées par la 
population québécoise, particulièrement chez les jeunes.  

 

Infographie : 
https://cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/09/
InfographieBoissonsSucrees_web.pdf  

Infographie : https://cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/09/InfographieBoissonsSucrees_web.pdf  
 

http://www.cqpp.qc.ca/fr/dossiers/boissons-sucrees/consequences
https://cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/09/InfographieBoissonsSucrees_web.pdf
https://cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/09/InfographieBoissonsSucrees_web.pdf
https://cqpp.qc.ca/app/uploads/2018/09/InfographieBoissonsSucrees_web.pdf
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Considérant les investissements colossaux en marketing, la publicité mobilisant des techniques de 
neuromarketingi, l’omniprésence de ce produit et les messages promotionnels attribuant, à tort, des 
propriétés de santé et bien-être (ex. : eaux « vitaminées », boissons dites « énergisantes », etc.), l’industrie 
des boissons sucrées contribue à la surconsommation de ses produits. Dès lors, elle partage une 
responsabilité des problèmes et des coûts de santé associés à la consommation de ses produits. Cette 
industrie est redevable à la société québécoise, qui assume présentement l’ensemble des conséquences 
de cette problématique de santé publique associée à ces produits. 

Pour réduire l’attrait des boissons sucrées et leur surconsommation, une taxe sur les boissons sucrées dont 
les sommes sont investies en prévention, permettrait d’envoyer un signal clair à la population pour 
dissuader la surconsommation de ces bonbons liquides, en plus de générer des revenus pour compenser 
certains méfaits et promouvoir une alimentation saine.   
 
Cette mesure fiscale a été adoptée ailleurs dans le monde, telle qu’illustrée dans la carte ci-dessous. Une 
hausse de 10 % à 20 % du prix a démontré son efficacité pour réduire la consommation, sans compter que 
les investissements en prévention rendus possibles grâce à la taxe permettraient d’accroître les bénéfices 
de cette mesure. 
 
 

 

 
  

 
i Techniques de marketing faisant appel aux émotions et au subconscient. 
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L’exemple de la taxe au Mexique 
Depuis le 1er janvier 2014, le Mexique a imposé une taxe d’accise spéciale de 1 peso le litre (0,08 $/L), se 
traduisant par une augmentation de 15 % environ du prix moyen des boissons avec sucre ajouté, à 
l’exception des laits aromatisés et des yogourts à boire, vendues dans le pays. Les concentrés, poudres, 
sirops, essences ou extraits de saveurs qui, une fois dilués, permettent d’obtenir des boissons sucrées sont 
également ciblés. En 2014, la taxe a engrangé des revenus de 1,2 milliard $ US. Dans l’optique de diminuer 
l’attrait de ces boissons et de promouvoir la saine hydratation, une loi a été adoptée afin de rendre 
obligatoire l’installation de fontaines d’eau dans toutes les écoles du Mexique, d’ici la fin de l'année 
201733,34.  

L’Institut national de santé publique du Mexique et l’Université de Caroline du Nord ont effectué une 
évaluation de l’impact de la taxe35, 36, 37, sur l’année 2014, dont les résultats montrent que les achats de 
boissons sucrées ont diminué de 6 % dans la population générale et de 9% dans les communautés plus 
défavorisées38,39. Cette étude a également observé les dépenses d’épicerie des ménages, dans plusieurs 
villes mexicaines, qui montre une hausse de 4 % des achats de boissons telles que les eaux, sodas diètes et 
jus sans sucre ajouté40,41. 

* En 2016, des représentants de l’industrie ont publié un rapport soutenant que la taxe était inefficace parce 
que les ventes de boissons sucrées avaient progressé. L’INSP a publié deux avis officiels pour rectifier ces 
affirmations, en précisant que les considérations scientifiques nécessaires à l’interprétation des données de 
ventes n’ont pas été appliquées. Le modèle statistique des scientifiques de l’INSP confirme que les ventes ont 
bien diminué de 6 % en 2014 et de 8 % en 2015. À la lumière de ces constats, cette taxe a été augmentée en 
2017. 

Le cas de la France 
Depuis le 1er janvier 2012, la France taxe les boissons avec sucre ajouté et celles avec édulcorants à hauteur 
de 7,16 €/HL (0,11 $/L). La mesure prévoit un ajustement annuel selon l’indice des prix à la consommation 
de l’avantdernière année. Ainsi, en 2016, le montant de la taxe était de 7,53 €/HL (0,11$/L). Le 1er juillet 2018, 
le mode de taxation a été changé afin de taxer les boissons selon leur taux de sucre ajouté. L’intention de 
cette réforme est d’inciter les industriels à reformuler leurs produits pour réduire la teneur en sucre. Les 
boissons édulcorées sont toujours taxées, mais à un seuil moins élevé (3,5€/HL ou 0,05$/L). Ainsi, une 
boisson contenant à la fois des édulcorants et des sucres ajoutés est doublement taxée. L’ensemble des 
revenus de la taxe est dédié au financement de la sécurité sociale, dont l'assurance maladie universelle.  

La taxe à Berkeley  
Depuis le 1er mars 2015, la Ville de Berkeley taxe la distribution des boissons avec sucre ajouté à hauteur de 
0,01 $US par once (environ 0,35 $/litre). Entre mai 2015 et juin 2018, Berkeley a prélevé 5,1 millions $US 
(6,7 millions $CA)42. Comparativement à Oakland et San Francisco, la consommation de boissons sucrées à 
Berkeley a baissé de 21 % et la consommation d’eau a augmenté de 63 %43. Une étude de 2017 montre que 
les ventes de boissons sucrées ont diminué de près de 10 % par rapport aux ventes projetées en l’absence 
d’une taxe sur ces produits44. Enfin, une étude de 2019 confirme que, trois ans suivant l’implantation de la 
taxe, la diminution de la consommation persiste toujours45. 
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La taxe des boissons sucrées comme levier de résilience  
Les revenus de la taxation des boissons sucrées ont permis à Seattle d'aider les ménages plus vulnérables 
pendant la crise de la COVID-19. Dès le début de celle-ci, la mairesse de la Ville a décidé d’utiliser 5 des 23 
millions USD que génère annuellement cette taxe, pour offrir 6 250 coupons d’épicerie aux familles dans le 
besoin. En place depuis 2018, les revenus de la taxe sur les boissons sucrées sont normalement investis 
dans l’accès à une saine alimentation et à des programmes éducatifs offerts aux familles à faible revenu.  
 
Similairement, la ville de San Francisco a dédié 1,65 million de ses revenus depuis le mois de mai pour 
bonifier l’aide alimentaire en cette période de pandémie. 

Les effets d’une taxe sur les entreprises 
Il est légitime de questionner les impacts potentiels d’une taxe sur les boissons sucrées sur le marché de 
l’emploi et l’économie. Dans un contexte économique incertain, il importe de conserver les emplois 
existants dans la province. S’il n’est pas simple de mesurer l’effet d’une telle mesure sur l’emploi dans le 
secteur des boissons sucrées, il faut garder en tête que chercher à isoler ce seul effet peut mener à des 
résultats trompeurs. De fait, il importe d’établir un portrait global de l’impact de cette taxe dédiée en 
considérant l’ensemble des facteurs impliqués. 

Pas d’effets démontrés sur la réduction des emplois 
 
Certains soutiennent qu’une taxe sur les boissons sucrées aurait un impact négatif sur le marché de 
l’emploi. Or, des études récentes ne relèvent pas de changements significatifs sur l’emploi suivant 
l’implantation d’une telle mesure46,47,48. À cela s’ajoute le fait que les investissements des revenus de la taxe 
sont susceptibles de créer d’autres emplois et que l’argent susceptible de ne plus être dépensé pour acheter 
des boissons sucrées le sera dans d’autres secteurs49. 

L’industrie des boissons est « hautement concentrée », c’est-à-dire composée de quelques grandes 
compagnies possédant un large éventail de marques de boissons. Considérant que les citoyens sont 
préoccupés par leur santé et qu’ils sont sensibles aux prix, il est possible qu’une taxe entraîne un 
déplacement de la consommation vers des boissons sans sucre ajouté, dont l’eau embouteillée, 
appartenant généralement à ces mêmes compagnies.  
 

Le surpoids collectif, une vraie menace pour le secteur de l’emploi 

Si les effets d'une taxe sur les boissons sucrées sont source de préoccupation pour certains, elle est futile 
quand on la compare à l'impact de l'obésité sur l'emploi dans la province. La prévalence de l’obésité 
observée au sein de la population active affecte le secteur de l’emploi de façon marquée, touchant la 
productivité des personnes atteintes, soit environ un Québécois sur quatre. L'obésité augmente les risques 
d’absentéisme et d'invalidité 50 , 51 , en plus d’accroître les risques de blessures au travail, parce que les 
individus sont plus vulnérables aux chutes. À cela s’ajoute le fait que leur environnement physique et les 
équipements de protection ne sont pas adaptés à leur réalité52,53. Cibler des produits ayant une externalité 
négative sur la santé, comme les boissons sucrées, et investir en prévention est susceptible avoir plus 
d’effets économiques positifs que négatifs.  
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Mesurer l’effet d’une taxe en ne s’arrêtant que sur son éventuel impact sur l’emploi dans le secteur des 
boissons ne présenterait qu’un portrait partiel de la réalité économique. Il est davantage pertinent de 
considérer l’impact de l’obésité sur les finances publiques et l’économie. Selon plusieurs études54,55, les 
coûts indirects de l’obésité, dont la baisse de productivité56, sont généralement plus importants que les 
coûts directs de santé. Si la réduction de la consommation de boissons sucrées ne règle pas à elle seule 
toute la problématique, elle contribuera certainement à sa solution. Investir l’argent de la taxe proposée 
dans la prévention de l’obésité et des maladies chroniques associées contribuerait à la santé économique 
et à soutenir la lutte contre un problème de santé publique. 

100 millions $ à réinvestir en prévention 
Selon les données de consommation disponible au Québec, une taxe de 20 ¢ le litre permettrait de générer 
des revenus à l’état de plus de 100 millions de dollars à réinvestir en prévention. Il s’agit là de sommes non-
négligeables pouvant être bénéfiques pour la population. 

Ces revenus pourraient notamment être dédiés à : 

• la mise en place d’un programme universel de fruits et légumes dans les écoles, en plus d’assurer 
l’accès à un aliment sain quotidiennement pendant la période scolaire, représenterait une 
opportunité pour le gouvernement de favoriser l’adoption de saines habitudes alimentaires chez 
nos jeunes Québécois en plus d’intervenir en matière de sécurité alimentaire. De plus, ce 
programme serait en phase avec les engagements de la Politique bioalimentaire 2018-2025 du 
gouvernement du Québec qui vise à « croître la présence et favoriser l’achat d’aliments sains, locaux 
et écoresponsables dans les institutions publiques » 57 ; 

• améliorer l’accès aux fontaines d’eau dans les écoles. 
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Conclusion 
 
La consommation actuelle de ces boissons, alimentée par un marketing agressif, a des externalités 
négatives sur la santé de la population et sur celle de la planète. Ainsi, considérant les limites des ressources 
gouvernementales, la coresponsabilité de l’industrie dans cette problématique et l’influence des prix sur la 
consommation, l’instauration d’une taxe sur les boissons sucrées dont les revenus sont dédiés à la 
prévention fait partie des solutions. La santé de la population est une ressource économique précieuse. Il 
faut investir davantage pour réduire les dépenses en soins, ainsi que limiter les coûts sociaux, la souffrance 
humaine et l’invalidité associés à l’obésité et aux maladies chroniques. 

Ainsi, une taxe sur les boissons sucrées dédiée à la prévention est une des mesures à mettre en place, 
puisqu’elle : 

• cible un produit non essentiel et nuisible ; 
• vise à améliorer la santé des Québécois ; 
• s’inspire d’une mesure fiscale mise en œuvre avec succès par d’autres législations ; 
• fait preuve de créativité devant l’urgence d’agir en prévention de l’obésité et des maladies 

chroniques. 
 
Une population en santé est une source de dynamisme, d’innovation et de richesse dont la province ne 
peut se passer dans les décennies à venir. Le gouvernement doit agir dès maintenant pour obtenir des 
résultats concrets en prévention de l’obésité et des maladies chroniques, réduire la pression sur le système 
de santé, permettre des économies substantielles à moyen et long terme et générer rapidement des 
revenus à investir en prévention. 
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La COVID-19 rappelle l’importance de 
la santé et de sa précieuse valeur. Les 
bouleversements engendrés par la pandémie 
sont nombreux et les effets sur les habitudes de 
vie de la population sont inquiétants. 
 
Déjà, dans les deux semaines suivant l’annonce 
de l’état d’urgence sanitaire, 25 % des 
Québécois rapportaient une diminution 
de la qualité globale de leur alimentation 
et le tiers indiquait consommer davantage 
de malbouffe (boissons sucrées, bonbons, 
croustilles et fritures)2. Ainsi, la santé à long 
terme de nombreux Québécois pourrait bien 
être affectée. 

Au Québec, l'obésité et l'embonpoint touchent 
plus de 4 millions d'individus. À ce jour, les 
données disponibles démontrent que les 
personnes obèses et atteintes de maladies 
chroniques sont plus vulnérables aux 

complications de la COVID-19. Ces personnes 
sont plus gravement et sévèrement atteintes de 
l’infection.

Il importe de mettre en place des mesures de 
prévention efficaces pour réduire l'épidémie 
d'obésité et de maladies chroniques au Québec. 
En ce sens, la taxation des boissons sucrées, 
adoptée dans de nombreux pays, est une 
solution prometteuse. En plus d'aider les 
Québécois à réduire la consommation de ces 
produits nuisibles à leur santé, elle permettrait 
de générer des revenus pouvant être 
réinvestis en prévention. 

POUR UNE RELANCE  
ÉCONOMIQUE  
FAVORABLE À LA SANTÉ
INSTAURER UNE TAXE SUR LES BOISSONS SUCRÉES 
DÉDIÉE À LA PRÉVENTION

Taxe sur  
les boissons sucrées  
dans le monde1
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Une population en santé  
est plus résiliente  
en période de crise.
 



ThéglacéSPORT

Én
er

gi
e

Cock
tail

CAFÉ

PUNCH

Théglacé

SPORT

Énergie

Cocktail
CAFÉPUNCH

ThéglacéSPORT
Én

er
gi

e
Cock

tail

CAFÉ

PUNCH

Théglacé

SPORT

Énergie

Cocktail
CAFÉPUNCH

   |  2

Une taxe de 20 ¢ le litre  
permettrait de générer plus  
de  100 millions $  
annuellement. 

4 Québécois sur 10  
sont des buveurs réguliers

1 élève du secondaire  
sur 4 en consomme  
tous les jours.

IMPACTS DES BOISSONS 
SUCRÉES

BÉNÉFICES DE LA TAXATION  
DES BOISSONS SUCRÉES

Stéatose 
hépatique 
(foie gras)

Diabète 
de type 2

Caries  
et érosion

Maladies  
cardiovasculaires

Obésité

Déchets de  
plastique et  
d’aluminium

Émissions  de gaz 
à effet de serre

Gaspillage 
d’eau

LES BOISSONS SUCRÉES :  
DES PRODUITS 
SURCONSOMMÉS,  
NON ESSENTIELS ET NÉFASTES 
Les boissons sucrées représentent la principale 
source de sucre des Québécois. Boissons 
gazeuses, boissons énergisantes ou pour 
sportifs, thés glacés, eaux vitaminées, cocktails 
fruités et autres bonbons en bouteille occupent 
une place démesurée dans l’assiette des 
Québécois. 

 

La consommation quotidienne d’une 
boisson sucrée augmente le risque d’obésité 
de 60 % chez les enfants. Il s’agit de la seule 
pratique alimentaire constamment associée au 
surpoids. 

L’obésité est un important facteur de risque 
associé à plusieurs maladies chroniques : 
maladie du foie gras, diabète de type 2, maladies 
cardiovasculaires, 13 types de cancer, maladies 
respiratoires et arthrite. Annuellement, à elle 
seule, l’obésité chez l’adulte coûte près  
de 3 milliards $ aux contribuables 
québécois.

Alors que les boissons sucrées devraient 
être réservées aux occasions spéciales, leur 
consommation régulière est nuisible pour la 
santé et l’environnement.

1) Envoyer un signal clair à la 
population pour dissuader 
leur surconsommation.

2) Réduire la consommation. 
Plus le prix augmente, plus la 
consommation diminue.

3) Compenser les impacts liés à leur 
consommation, en investissant les 
revenus générés en prévention.



TAXE DANS LE MONDE 
Pour réduire la consommation de boissons 
sucrées et générer des revenus, plusieurs juridic-
tions à travers le monde ont instauré une taxation 
sur ces produits nocifs. C’est le cas, entre autres, 
de certaines villes américaines, de la France, du 
Mexique, du Royaume-Uni et de plusieurs autres 
pays. Une hausse de 10 % à 20 % du prix 
a démontré son efficacité pour réduire la 
consommation, sans compter que les investisse-
ments en prévention rendus possibles grâce à la 
taxe augmentent ses  bénéfices.

France
Depuis le 1er janvier 2012, la France taxe les 
boissons avec sucre ajouté et celles avec 
édulcorants à hauteur de 7,16 €/HL (0,11 $/L). 
La mesure prévoit un ajustement annuel selon 
l’indice des prix à la consommation de l’avant-
dernière année. Ainsi, en 2016, le montant de la 
taxe était de 7,53 €/HL (0,11$/L).  
 
Le 1er juillet 2018, le mode de taxation a été changé 
afin de taxer les boissons selon leur taux de sucre 
ajouté. L’intention de cette réforme est d’inciter les 
industriels à reformuler leurs produits pour réduire 
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SEATTLE & SAN FRANCISCO: LA TAXE DES BOISSONS SUCRÉES  
COMME LEVIER DE RÉSILIENCE PENDANT LA PANDÉMIE
Les revenus de la taxation des boissons sucrées ont permis à Seattle d'aider les ménages plus vulné-
rables pendant la crise de la COVID-19. Dès le début de celle-ci, la mairesse de la Ville a décidé d’utiliser 
5 des 23 millions USD que génère annuellement cette taxe, pour offrir 6 250 coupons d’épicerie aux 
familles dans le besoin. En place depuis 2018, les revenus de la taxe sur les boissons sucrées sont 
normalement investis dans l’accès à une saine alimentation et à des programmes éducatifs offerts aux 
familles à faible revenu. Similairement, la ville de San Francisco a dédié 1,65 million de ses revenus 
depuis le mois de mai pour bonifier l’aide alimentaire en cette période de pandémie.

LA TAXE SUR LES BOISSONS  
SUCRÉES EST UNE MESURE  
POPULAIRE 

la teneur en sucre. Les boissons édulcorées sont 
toujours taxées, mais à un seuil moins élevé (3,5€/
HL ou 0,05$/L). Ainsi, une boisson contenant à 
la fois des édulcorants et des sucres ajoutés est 
doublement taxée. L’ensemble des revenus de 
la taxe est dédié au financement de la sécurité 
sociale, dont l'assurance maladie universelle.

Mexique
En 2014, le Mexique a imposé une taxe d’environ 
10 % du prix moyen des boissons avec sucre 
ajouté, générant des revenus de 2,6 milliards USD 
(3,4 milliards CAD). Le réinvestissement de la 
taxe est notamment affecté à l'installation de 
fontaines d'eau dans les écoles. 

Une taxe qui fonctionne
Une évaluation d’impact de la taxe par l’Institut 
national de santé publique du Mexique (INSP) 
et l’Université de Caroline montrent qu’en 2014 
les achats de boissons sucrées ont diminué 
de 6 % dans la population générale et de 
9 % dans les communautés défavorisées. En 
2016, des représentants de l’industrie ont publié 
un rapport soutenant que la taxe était inefficace 
parce que les ventes de boissons sucrées avaient 
progressé. L’INSP a publié deux avis officiels 
pour rectifier ces affirmations, en précisant que 
les considérations scientifiques nécessaires à 
l’interprétation des données de ventes n’ont 
pas été appliquées. Le modèle statistique des 
scientifiques de l’INSP confirme que les ventes 
ont bien diminué de 6 % en 2014 et de 8 % en 
2015. À la lumière de ces constats, cette taxe a été 
augmentée en 2017.

1.	 Global Food Research Program – University of North Carolina  
at Chapel Hill (août 2020).

2.	 Sondage Léger (du 27 au 29 mars 2020).
3.	 Sondage Léger (du 11 au 24 juin 2020).

2 Québécois sur 3 
sont en faveur d'une taxe 
sur les boissons sucrées et 
énergisantes réinvesties en 
prévention de l'obésité et 
des maladies chroniques3.
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CONSIDÉRANT QUE : 
•	 La consommation régulière de boissons sucrées contribue à plusieurs maladies 

chroniques qui représentent un fardeau économique ;

•	 Les boissons sucrées ont un impact défavorable sur l’environnement ;

•	 Les boissons sucrées sont des produits alimentaires non nutritifs et non essentiels 
pour lesquels une alternative saine et gratuite, l’eau, est disponible ;

•	 Le marché des boissons sucrées est vaste, en constante évolution et accompagné 
d'un marketing intensif, qui cible particulièrement les jeunes ;

•	 Le faible coût des boissons sucrées contribue à leur popularité ;

•	 Le gouvernement du Québec applique déjà différentes mesures fiscales sur des 
produits considérés nocifs pour la santé tels que des taxes spécifiques sur le tabac et 
l'alcool ;

•	 Depuis de nombreuses années, le gouvernement du Québec souhaite faire 
davantage en prévention, mais se retrouve encore avec des choix budgétaires 
difficiles avec les impacts financiers de la COVID, taxer les boissons sucrées permet :

◊	 de réduire la pression sur le système de santé ;
◊	 des économies substantielles à moyen et long termes ;
◊	 générer rapidement des revenus ;
◊	 investir en prévention.

La COALITION QUÉBÉCOISE SUR LA PROBLÉMATIQUE  
DU POIDS , Capsana, la Fondation des maladies du coeur  

et de l'AVC, la Société canadienne du Cancer et  
Diabète Québec invitent le gouvernement à instaurer une 
taxe sur les boissons sucrées et énergisantes réinvestie en 

prévention comme stratégie prometteuse  
de relance économique favorable à la santé.

Pour plus d’information, communiquez avec la  
Coalition québécoise sur la problématique du poids :
info@cqpp.qc.ca  |   514-598-8058  |  cqpp.qc.ca

mailto:info@cqpp.qc.ca
http://www.cqpp.qc.ca
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